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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

réglementation
Question écrite n° 68452

Texte de la question

M. Philippe Armand Martin attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation
professionnelle et du dialogue social sur les relations entre l'administration de l'inspection du travail et les
entreprises. Ainsi, contrôler, informer, conseiller, concilier, décider : les missions de l'inspection du travail sont
étendues tout comme ses moyens d'actions. Cependant, les témoignages de dirigeants d'entreprises laissent à
penser que la logique d'information, de conseil et de conciliation ne soit pas autant engagée que la logique de
contrôle et de sanction. Les rapports entre les ces deux entités se dégradent et il apparaît qu'un rééquilibrage,
voire un changement de logique apaiserait les acteurs économiques et créerait un environnement propice au
développement de l'économie française. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les intentions du
Gouvernement en l'espèce.
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